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Contexte. 
Selon le Rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme sur la prévention et élimination des mariages d’enfants, des mariages 
précoces et des mariages forcés1, on entend par mariage d’enfant toute union 
formelle ou informelle dans laquelle au moins l’un des conjoints est un enfant, c’est-
à-dire une personne n’ayant pas 18 ans révolus. Les expressions « mariage précoce » 
et « mariage forcé » lui sont apparentés et entretiennent des relations lui. 
L’Afrique subsaharienne constitue le foyer le plus important du mariage des enfants 
dans le monde. Selon Unicef (2017), 12% des jeunes femmes entre 20 et 24 ans et 
32% des jeunes femmes de la même tranche d’âge de cette zone sont mariées 
respectivement avant 15 ans et avant 18 ans. 
 
Save the Children et le WiLDAF dans le cadre d’un Programme Régional de 

renforcement des Organisations de la Société Civile et des réseaux de jeunes au 

Sahel (PRROS/ME) » conviennent de bâtir sur tous les efforts qui ont été fait à ce jour 

pour contribuer de manière méthodique à engager les gouvernants regroupés au sein 

des ensembles régionaux et continental. Au titre des stratégies du programme se 

trouve la réalisation d’une cartographie des études et recherches faites dans six pays 

sahéliens à forte prévalence du mariage des enfants. Cette cartographie a permis de 

collecter des informations pertinentes sur le niveau de connaissance du phénomène, 

de la qualité et de la pertinence des informations disponibles pour la lutte contre ce 

fléau. 

Ce que nous avons fait  
La réalisation de la cartographie a commencé par la recherche de la documentation 
pertinente sur le mariage des enfants dans chacun des pays ciblés et la région 
concernée. Nous avons ensuite établi la carte d’identité de chaque document pertinent 
(titre, auteur, année de publication, langue de publication ainsi que le lien internet sur 
lequel on peut accéder.) Nous avons aussi lu les documents pour en présenter, pour 
chacun d’eux, un résumé succinct qui oriente le lecteur sur le contenu. En fin, nous 
avons analysé plus en profondeur les documents pour identifier et en sortir les 
orientations globales et les idées fortes qui ont sous-tendue les recherches. 
 
                                            
1 https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G14/128/77/PDF/G1412877.pdf?OpenElement 
 

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G14/128/77/PDF/G1412877.pdf?OpenElement
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Ce que nous avons trouvé 
Tout d’abord les documents que nous avons trouvés et analysés sont peu nombreux, 
comparé à la prévalence du phénomène et l’inquiétude légitime que l’on pourrait 
attendre des acteurs. Ensuite, seulement quelques rare recherches et études ont pu 
analyser les croyances et les normes sociales néfastes comme causes profondes du 
mariage des enfants. Les grossesses, en tant que l’un des facteurs importants, du 
mariage des enfants ont été étudiées aussi de façon liminaire. Enfin, nous n’avons 
trouvé aucune étude axée spécifiquement sur les croyances religieuses (chrétienne 
et musulmane) en lien avec le mariage des enfants alors que beaucoup d’acteurs 
pensent que la religion a des liens avec le phénomène. 
Nous analysons dans les trois briefs joints à cette cartographie, la question des 
normes sociales, la question des grossesses non désirées et la question des 
croyances religieuses, en lien avec le mariage des enfants. 
 
 

LE MARIAGE DES ENFANTS ET LA QUESTION RELIGIEUSE. 
 

Dans nombre de pays d’Afrique, les leaders religieux jouent un rôle de premier plan 
dans la formalisation et la célébration des événements marquants de la vie tels que 
les mariages. Leurs avis comptent pour beaucoup dans les communautés et les 
fidèles craignent des malédictions divines s’ils enfreignent les principes religieux, y 
compris l’interprétation faite de ces derniers par les leaders.  
 
La question est celle-ci : les religions, notamment le christianisme et l’islam, ont-elles 
un lien avec le mariage des enfants ? 
 
D’abord l’islam. Beaucoup d’acteurs intervenant sur le sujet, même avertis, 
répondront OUI à cette question. Et pour cause, un coup d’œil furtif sur la carte en 
Afrique sahélien montre que les pays à plus fortes prévalences du mariage des 
enfants sont presque tous des pays musulmans ou au moins à forte majorité 
musulmane : Niger, Mali, Tchad, Mauritanie, Sénégal, Burkina Faso… Le coran et la 
vie du Prophète Mohamed sont souvent cités en arguments pour donner un 
fondement religieux au mariage des enfants dans l’islam2. Cependant, ces pays ne 
sont pas les seuls pays musulmans au monde. Nous comparons ici la situation du 
mariage des enfants dans un certain nombre de pays musulmans pour tirer les 
conclusions. 
La population du Niger est composée à plus de 80% de musulmans. C’est le deuxième 
pays musulman d’Afrique noire (derrière le Nigéria). L’Indonésie est le plus grand pays 
musulman du monde. L’on pourrait s’attendre à ce que le taux de mariage des enfants 
de l’Indonésie soit aussi important que celui du Niger. En réalité, il n’en est rien. Alors 
que ce taux culmine à 76% au Niger, il est (seulement) de 16% en Indonésie3. 
L’Algérie, le Maroc, la Tunisie et l’Egypte sont aussi des pays d’Afrique à forte densité 
musulmane. Cependant le taux du mariage des enfants en Egypte est de 17 %, 3% 
en Algérie, 2% en Tunisie, 16% au Maroc.4  

                                            
2Nous n’allons pas exposer ces théories (tout comme celles du christianisme) dans ce brief. Il est recommandé aux lecteurs de 
consulter par exemple : Elisabet Le ROUX et Selina PALM : Que se cache-t-il derrière la résistance religieuse ? Explorer les 
causes de certaines oppositions au mouvement pour la fin du mariage des enfants.https://www.girlsnotbrides.org/wp-
content/uploads/2018/11/FRENCH-FINAL-Religious-leaders-report-LowRes-1.pdf 
3http://www.wildaf-ao.org/index.php/fr/mariage-precoce/427-les-leaders-religieux-peuvent-ils-etre-nos-meilleurs-allies-pour-
mettre-fin-au-mariage-des-enfants (consulté le 20 décembre 2018 à 12h) 
4Données mises en ligne par Girls Not Brides (https://www.fillespasepouses.org/le-mariage-des-enfants-dans-le-monde/) 

https://www.girlsnotbrides.org/wp-content/uploads/2018/11/FRENCH-FINAL-Religious-leaders-report-LowRes-1.pdf
https://www.girlsnotbrides.org/wp-content/uploads/2018/11/FRENCH-FINAL-Religious-leaders-report-LowRes-1.pdf
http://www.wildaf-ao.org/index.php/fr/mariage-precoce/427-les-leaders-religieux-peuvent-ils-etre-nos-meilleurs-allies-pour-mettre-fin-au-mariage-des-enfants
http://www.wildaf-ao.org/index.php/fr/mariage-precoce/427-les-leaders-religieux-peuvent-ils-etre-nos-meilleurs-allies-pour-mettre-fin-au-mariage-des-enfants
https://www.fillespasepouses.org/le-mariage-des-enfants-dans-le-monde/
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Ensuite le christianisme. La réponse à la question posée en introduction est moins 
tranchée dans le christianisme. Le fait est que les pays à tradition chrétienne 
présentent un taux de mariage d’enfants, en moyenne, moins élevés que celui des 
pays musulmans. Un autre fait est que l’opposition des leaders religieux chrétiens est 
moins virulente que celle de leurs collègues musulmans. 
Au-delà de ces faits, les pays chrétiens présentent une divergente dans les taux de 
mariages d’enfants qui empêche toute conclusion sur le rôle joué par cette religion 
dans la prévalence de ce fléau. La Centrafrique est un pays à forte densité chrétienne 
tout comme le Mexique. Mais si le taux du mariage des enfants est de 68% en 
Centrafrique, il est seulement de 26% au Mexique. Il est de 6% en Afrique du Sud, 
pays tout aussi chrétien. 
 
Que ce soit dans le cas de l’islam ou du christianisme, les données statistiques ci-
dessus ne permettent pas d’affirmer qu’une religion donnée, à elle seule soit à l’origine 
du mariage des enfants dans une région ou dans un pays. Ces données apportent un 
démenti sérieux à la croyance selon laquelle le mariage des enfants est une 
prescription divine à laquelle les fidèles ne doivent et ne peuvent pas déroger.  
Cela suppose que le problème est probablement ailleurs.  
 
A voir de près, on peut constater que ces pays à forte prévalence sont presque tous 
situés en Afrique où les croyances et les normes sociales concernant le culte de la 
fécondité élevée, le contrôle de la sexualité des filles et des femmes, la non jouissance 
des droits sexuels, le non accès à la contraception, le rôle de la virginité des filles dans 
la préservation de l’honneur familiale…sont encore très présents et communs. La 
nouvelle stratégie nationale du Niger pour la lutte contre le mariage des enfants 
l’exprime en ces termes : « C’est la tradition et non la religion qui définit : l’âge du 
mariage, la nécessité d’obtenir le consentement du futur époux, de la future épouse, 
la personne qui prononcera le mariage. Cette tradition varie d’un groupe ethnique 
à un autre »5 (c’est nous qui soulignons) alors que tous ces groups sont musulmans ! 
Cela suppose-t-il que le fait religieux doit être étranger aux stratégies tendant à mettre 
fin au mariage des enfants ? Loin s’en faut. 
  
Ce que nous devons savoir 
Prise en elle-même intrinsèquement et seule, la religion ne peut être considérée 
comme la cause du mariage des enfants. La pratique du mariage des enfants ne peut 
non plus être associée à une religion en particulier. Mais combinée avec d’autres 
éléments, elles contribuent certainement à exacerber la prévalence du mariage des 
enfants notamment en Afrique noire.  
 

Il est certain que les leaders religieux disposent d’un pouvoir et d’une autorité 
considérables au sein des communautés. Ils  sont souvent des intermédiaires au sein 
des communautés religieuses. Ils jouissent d’un pouvoir et d’une autorité 
considérables et influencent les croyances et les comportements de leurs fidèles6.  
 

                                            
Voir aussi: Judith-Ann Walker: Early Marriage in Africa – Trends, Harmful Effects and Interventions publié dans African Journal 
of Reproductive Health June 2012 (Special Edition); 16(2): 240 

 
5 Niger : Plan stratégique national pour mettre fin au mariage des enfants, 2019-2021 
6 Le Roux et al, 2016 
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La citation suivante l’illustre fort bien: « Les membres de notre communauté ne 
bravent pas l’autorité du leader religieux. Ils songent à la suite des choses : que va-t-
il arriver s’ils ne respectent pas les règles de Dieu ? Ainsi, les fidèles ont quelque part 
peur de contredire le leader religieux. Ne pas respecter les règles pourrait-il mener à 
des problèmes dans l’au-delà ? » (Habibur, Bangladesh, 23 avril 2018)7.  
 
Leurs contributions peuvent donc être très importantes parmi l’ensemble des 
approches nécessaires aux changements d’opinions et de comportements à l’égard 
du mariage des enfants.   
Par conséquent, il important de prendre en compte le fait qu’avoir les leaders religieux 
comme alliés ou, au contraire comme opposants aux stratégies, peut se révéler crucial 
pour leur réussite.  
 
Il est tout aussi important qu’une recherche approfondie soit conduite pour quantifier 
véritablement la part de la religion dans la prévalence du mariage des enfants dans la 
région.  
 
Nous avons également besoin de stratégies innovantes basées sur les écrits sacrés 
pour s’engager efficacement avec les leaders et les communautés religieux. 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

                                            
7 Cité par Elisabet Le ROUX et Selina PALM : Que se cache-t-il derrière la résistance religieuse ? Explorer les causes de 

certaines oppositions au mouvement pour la fin du mariage des enfants.https://www.girlsnotbrides.org/wp-
content/uploads/2018/11/FRENCH-FINAL-Religious-leaders-report-LowRes-1.pdf 

https://www.girlsnotbrides.org/wp-content/uploads/2018/11/FRENCH-FINAL-Religious-leaders-report-LowRes-1.pdf
https://www.girlsnotbrides.org/wp-content/uploads/2018/11/FRENCH-FINAL-Religious-leaders-report-LowRes-1.pdf

